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Vous êtes administrateur civil à la direction générale de l’administration et de la fonction publique. 

Dans la perspective d’un cycle de négociations avec les partenaires sociaux des trois fonctions 

publiques, il vous est demandé de rédiger une note pour le ministre, portant sur la politique salariale 

publique pour l’année à venir. Sur la base de vos connaissances et du dossier qui vous est remis, vous 

présenterez la situation actuelle et les problématiques qu’elle soulève. Vous proposerez également 

les solutions les plus appropriées, en vous attachant à leur caractère opérationnel, en vue d’une 

présentation constructive aux partenaires sociaux. 
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Document n°5 : Site performance publique : « Comment l’Etat assure le suivi de ses effectifs et de sa 

masse salariale ? » 

Comment l’Etat assure le suivi de ses effectifs et de s a masse salariale ? 

Avec près de 1,9 millions d’agents publics (fonctionnaires et contractuels) en 2012, les 
fonctionnaires relevant directement de l’Etat représentent près de 37 % de l’emploi public 
total. La maîtrise de ces effectifs constitue donc un enjeu majeur de la gouvernance des 
finances publiques. 

Le suivi des effectifs de l’Etat 

Chaque année, conformément aux articles 7 et 9 de la LOLF, le Parlement fixe, par 
ministère, le plafond d’emplois des effectifs de l’Etat . Ce plafond représente la limite 
maximale de personnels pouvant être employés par chaque ministère au cours d’une année 
civile. 

Sa fixation, son suivi et son décompte obéissent à des règles déterminées par les 
documents budgétaires. L’unité de décompte, appelée « Equivalent temps plein travaillé » 
(ETPT), prend en considération la quotité de travail de l’agent ainsi que sa durée d’activité 
au cours de l’année. Ainsi un agent à temps plein employé sur six mois sera comptabilité 
pour 0,5 ETPT, de même pour un agent à mi-temps présent sur l’année entière. La 
consommation d’emplois s’apprécie de manière annuelle sur l’ensemble des agents d’un 
ministère donné. 

En plus du respect de ce plafond, les documents budgétaires présentés au Parlement 
(projets et rapports annuels de performance) prévoient la mise en œuvre de schémas 
d’emplois . Ces schémas d’emplois correspondent au solde des créations ou des 
suppressions d’emplois sur une année civile pour un ministère, une mission ou un 
programme donnés. L’unité de décompte du schéma d’emplois est appelé « Equivalent 
temps plein » (ETP) et ne prend en considération que la quotité de travail. Par exemple, un 
agent à mi-temps décomptera pour 0,5 ETP indépendamment de sa durée d’activité au 
cours de l’année. 

Comment l’Etat assure le contrôle et le suivi de sa masse salariale ? 

La masse salariale et les dépenses liées aux cotisations pensions représentent 120 milliards 
d’euros en 2014, soit 41,6 % du budget de l’Etat, dont 80 milliards sont directement liés aux 
rémunérations des personnels en place, le reste contribuant au financement des pensions. 
Le contrôle et le suivi de la masse salariale sont donc des enjeux déterminants en vue d’une 
maitrise de la dépense publique. La « vie » d’un budget annuel s’articule en trois phases : la 
budgétisation, l’exécution et la consolidation des données budgétaires. 

De la phase de budgétisation…. 

La budgétisation  qui débute en année N-1, constitue la phase de préparation et de 
négociation des enveloppes budgétaires allouées à chaque ministère. Les dotations initiales 
de crédits de personnels fixées à l’issue de cette procédure sont limitatives. Afin de 
permettre une budgétisation sincère, l’Etat s’appuie à la fois sur des outils de 
budgétisation  partagés avec les ministères et sur un contrôle renforcé de la Direction du 
Budget au cours de la phase de négociation budgétaire. Cette phase se termine avec la 
transmission des PAP au Parlement, et avec le vote de la loi de finances initiale. 

 



Page | 31  
 

…. Au suivi de l’exécution 

L’exécution  constitue la mise en œuvre de la dépense par le ministère en année N. Cette 
phase nécessite un contrôle renforcé afin de garantir que les dépenses de personnel ne 
dépassent pas le montant de ressources allouées à chaque ministère. La Direction du 
Budget et les services du contrôle budgétaire travaillent avec les directions des affaires 
financières des différents ministères, ainsi qu’avec les responsables budgétaires des 
programmes. Plusieurs points d’étapes, appelés « prévision d’exécution » permettent ce 
contrôle. Afin d’exercer un contrôle efficient il existe un logiciel de comptabilité et de suivi de 
la dépense partagé par l’ensemble des services de l’Etat dénommé Chorus . La Direction du 
Budget développe aussi des outils de contrôle . Enfin, le décret relatif à la gestion 
budgétaire et comptable publique prévoit dans son article 68 la transmission d’un document 
spécifique intitulé « Document prévisionnel de gestion des emplois et des crédits de 
personnel »  contenant les informations nécessaires à l’appréciation de l’exécution. Cette 
phase se termine, sauf exception, le 31 décembre de l’année N. Lors des derniers exercices, 
on constate que les écarts entre la budgétisation et l’exécution sont limités en pourcentage 
(de l’ordre de 0,5 %). 

La consolidation  des données budgétaires, dernière phase de la vie d’un budget annuel se 
déroule en année N+1 et consiste principalement en la transmission au Parlement des 
éléments lui permettant d’aboutir au vote de la loi de règlement. Comme pour les autres 
dépenses, l’ensemble des données relatives à l’exécution de la masse salariale (respect des 
plafonds d’emplois, exécution du schéma d’emplois, montants dépensés…) sont alors 
synthétisées au sein des RAP. 

Quels sont les déterminants de l’évolution de la masse salariale ? 

Si la variation du nombre d’emplois publics constitue le principal déterminant de l’évolution 
de la masse salariale, plusieurs facteurs expliquent de manière analytique l’évolution de la 
masse salariale. Cette détermination de « blocs » constituants la masse salariale permet la 
mise en œuvre d’un suivi plus fin des dépenses de personnel et de ses composantes. 

Les différents éléments suivis sont notamment : 
• L’effet du schéma d’emplois qui permet d’identifier les économies ou les coûts liés 

à l’évolution des effectifs, de la structure d’emplois et aux calendriers d’entrées-sorties. 
• Le glissement vieillesse technicité (GVT) négatif  qui mesure le tassement du 

salaire moyen par tête dû au départ d’une population dont le salaire est généralement 
supérieur à celui des remplaçants (effet de noria). 

• Le GVT positif  qui correspond à l’augmentation de la rémunération individuelle des 
fonctionnaires découlant de leur avancement sur les grilles indiciaires (composante « 
Vieillesse ») ou de leur changement de grade ou de corps par le biais d’un concours ou 
d’une promotion (composante « Technicité »). 

• Les mesures générales qui s’adressent à l’ensemble des fonctionnaires comme par 
exemple la revalorisation de la valeur du point de la fonction publique. 

• Les mesures catégorielles  qui se définissent comme l’ensemble des mesures de 
revalorisation indiciaire ou indemnitaire ne s’appliquant qu’à une catégorie donnée de 
fonctionnaires (catégorie ou corps). 

Chacun de ces éléments fait l’objet d’un suivi technique particulier lors des différentes 
phases (budgétisation, exécution, consolidation). 

Source : site « performance-publique.budget.gouv.fr » 
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Document n°6 : Acteurs publics – « La DGAFP, ou comment prendre enfin la main ? » 
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Document n°7 : La Gazette des communes – « Rémunération et carrière des fonctionnaires : les 10 

mesures phares de l’accord « Parcours professionnels, carrières et rémunérations » (PPCRC) 

Rémunération et carrière des fonctionnaires : les 10 mesures phares de l’accord 
« Parcours professionnels, carrières et rémunérations »  (PPCR) 

L’accord relatif aux parcours professionnels, carrières et rémunérations des fonctionnaires 
sera appliqué. Ainsi en a décidé le Premier ministre malgré le refus de signer de la CGT, FO 
et Solidaires (représentant 50,2% des personnels). Trois organisations qui dénoncent un 
calendrier d’application trop étiré (2016-2020), des revalorisations indiciaires insuffisantes et 
des risques liés au reclassement dans les nouvelles grilles. 

Pour le Gouvernement, c’est la modernisation du statut et l’adaptation de l’action publique 
aux évolutions de la société qui sont en jeu. Et il est prêt à y mettre le prix, si l’on en croit la 
Cour des comptes qui chiffre, dans un rapport sur la masse salariale de l’État rendu public le 
9 septembre, le coût annuel de la seule réforme des grilles indiciaires entre 4,5 et 5 milliards 
d’euros annuels pour l’ensemble de la fonction publique à l’horizon de 2020. 

1 – Restructuration et revalorisation de la catégorie C, soit 2,392 millions d’agents 
(2017-2020) 

Le nombre de grades sera réduit de 4 à 3, par fusion des échelles 4 et 5, afin de favoriser 
l’accès des fonctionnaires de catégorie C au sommet de leur corps ou cadre d’emplois (« 
indice sommital »). 

Demain, un fonctionnaire de catégorie C effectuant une carrière complète atteindra, au 
minimum, l’échelon et l’indice les plus élevés du grade supérieur à celui de son recrutement. 
Ces nouvelles carrières seront revalorisées en plusieurs étapes entre 2017 et 2020. A noter 
que la grille des agents de maîtrise fera l’objet d’une restructuration et d’une revalorisation 
spécifique. 

2 – Restructuration et revalorisation de la catégorie A, soit 1,768 million d’agents 
(2017-2020). 

La structure des 2 premiers grades des corps et cadres d’emplois d’attachés d’administration 
sera modifiée par la suppression d’un échelon dans chacun de ces grades. Cette évolution 
s’accompagnera d’une revalorisation indiciaire destinée à renforcer l’attractivité du début et 
de la fin de carrière. Un grade répondant aux caractéristiques de la hors classe des attachés 
d’administration de l’Etat sera créé dans les cadres d’emplois et corps d’attachés 
d’administration territoriale et hospitalière. 

3 – La garantie d’un déroulement de carrière sur au moins deux grades pour tous 

Le protocole garantit pour chaque fonctionnaire un déroulement sur au moins deux grades et 
une fin de carrière à l’échelon et à l’indice les plus élevés du grade supérieur à son 
recrutement. 

Les ratios d’avancement devront permettre d’atteindre cet objectif. 

Parallèlement, les durées de carrière seront harmonisées avec l’application d’une cadence 
unique d’avancement d’échelon dans les corps et cadres d’emploi. 
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4 – Transfert d’une partie du régime indemnitaire sur le traitement indiciaire (2016-
2018) 

La transformation d’une partie des primes en points d’indice interviendra à partir de 2016 
pour les agents de la catégorie B et à partir de 2017 pour les agents des catégories A et C. 

Pour les fonctionnaires ne percevant actuellement que peu ou pas de prime, cette 
transformation se traduira par une augmentation du traitement indiciaire : 

1. 4 points pour la catégorie C soit 18,52 € bruts mensuels, 
2. 6 points pour la catégorie B soit 27,78 € bruts mensuels 
3. 9 points pour la catégorie A soit 41,67 € bruts mensuels. 

Pour les futurs retraités, le gain pour une pension complète sera de : 

• 14 € mensuels en catégorie C, 
• 21 € en catégorie B, 
• 31 € en catégorie A. 

Les écarts de cotisations sociales entre le traitement et le régime indemnitaire seront 
compensés et le montant de la rémunération nette des fonctionnaires garanti. 

(…) 

Pour les grilles de catégorie B, soit 1,04 million d’agents (2016-2018) 

Le nombre de grades des corps et cadres d’emplois de la catégorie B reste inchangé.La 
grille sera néanmoins revalorisée, dès le 1er janvier 2016, de 6 points d’indices majorés avec 
la transformation de 277,80 € de primes en points d’indice (soit 5 points majorés). 

5 – Refonte des grilles indiciaires (2017- 2020) 

Cette refonte doit permettre d’améliorer les traitements de début et de fin de carrière et 
d’augmenter les écarts entre les catégories C, B et A. A l’issue du processus de 
revalorisation, les gains bruts annuels – intégrant les transferts de primes dans le traitement 
– seront à titre d’exemple : 

• pour un agent de catégorie C, jusqu’à 500 € bruts annuels en début de carrière 
et 2111 € brut annuels en fin de carrière  pour un agent recruté sans concours 
ayant bénéficié d’un avancement de grade ; 

• pour un agent de catégorie B entre 945 € et 1610 € bruts annuels en début de 
carrière et entre 1056 € et 1389 € brut annuels en fin de carrière  ; 

• pour un agent de catégorie A type (attachés et inspecteurs, ingénieurs et 
enseignants), entre 1889 € et 2111 € bruts annuels  selon la carrière concernée. 

6 – Amélioration des procédures de recrutement 

La rénovation des épreuves des concours sera poursuivie pour les adapter au niveau de 
qualification, aux compétences attendues et tenir compte du principe de la séparation du 
grade et de l’emploi. 
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Le recours aux concours sur titres sera développé pour les professions réglementées. 

Les procédures de recrutement sans concours dans le premier grade de la catégorie C 
seront harmonisées entre les trois versants de la fonction publique. 

Pour mettre fin aux « reçus-collés » des mesures seront prises pour permettre le 
recrutement effectif des lauréats sur des postes ouverts aux concours. 

7 – Simplification et harmonisation de l’appréciation de la valeur professionnelle des 
agents 

Un groupe de travail du comité de suivi de l’accord PPCR sera mis en place à l’automne 
2015 pour définir, avant la fin de l’année, un dispositif permettant de reconnaître de manière 
plus juste, simple et harmonisée entre les trois versants de la fonction publique la valeur 
professionnelle des fonctionnaires. Il s’appliquera de façon différenciée entre les catégories 
et permettra une accélération des carrières des fonctionnaires concernés. 

8 – Revalorisation de la filière sociale et paramédicale (2016-2018) 

Les fonctionnaires relevant de la filière sociale seront repositionnés en catégorie A. Leur 
grille sera revalorisée, à partir de 2018, en reconnaissance de leur diplôme au niveau licence 
et du niveau des missions exercées, en cohérence avec la revalorisation dont bénéficieront 
les agents de la filière paramédicale (infirmiers de catégorie A et assimilés). 

9 – Négociations salariales régulières (à partir de février 2016) 

L’accord PPCR reprend les mesures déjà prévues par la loi du 5 juillet 2010 relative à la 
rénovation du dialogue social. Il prévoit des négociations triennales sur les orientations en 
matière d’évolution des rémunérations et des carrières. Ainsi qu’une réunion annuelle 
destinée à dresser un bilan d’étape de la mise en œuvre des mesures triennales et à définir, 
le cas échéant, les mesures d’ajustement à apporter au regard des principaux indicateurs 
macro-économiques (taux d’inflation, croissance du PIB, évolution des salaires…). 

10 – Mobilités facilitées entre les trois fonctions publiques 

Des dispositions statutaires communes à plusieurs corps et cadres d’emploi des trois 
versants de la fonction publique seront mises en place dans les filières identifiées comme les 
plus pertinentes en termes d’identité de mission. 

La mobilité entre employeurs sera fluidifiée, sur une même zone géographique, par une plus 
grande transparence des vacances d’emplois et la création de bourses d’emplois communes 
aux trois fonctions publiques. Des règles de mobilité simplifiées seront adoptées, notamment 
en matière de détachement. 

Source : site Internet de la Gazette des communes – 14/10/2015 
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Document n°8 : Le Monde – « l’Etat employeur » à la dérive 
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Document n°9 :  Le Parisien – « Budget 2016: les effectifs de fonctionnaires d'Etat en 
hausse » 

Budg et 2016: les effectifs de fonctionnaires d'Etat en hausse 

Le projet de budget 2016, présenté mercredi, prévoit la création nette de 8.304 emplois de 
fonctionnaires d'Etat, une première depuis 2003, compte tenu de l'effort exceptionnel de 
recrutement pour les missions de défense. Sans tenir compte de la révision de la loi de 
programmation militaire, les effectifs d'agents d'Etat-- environ 45% des effectifs totaux de 
fonctionnaires -- seraient en légère baisse (-1 393 postes équivalents temps plein). Comme 
en 2015 (-1.177) et 2014 (-3.174).Entre 2008 et 2012, les baisses d'effectifs programmées 
dans les projets de loi de finances étaient sans commune mesure, avoisinant en moyenne 
30.000 suppressions de postes par an. Depuis le projet de 2003, les prévisions d'effectifs 
étaient en baisse. Dans son projet, le gouvernement table sur une augmentation de 700 
millions d'euros de la masse salariale, soit 0,86% d'augmentation par rapport à la loi de 
finances initiale 2015. Cette hausse représente une "économie" de 800 millions d'euros "par 
rapport à l'évolution tendancielle de la masse salariale", affirme Bercy, permise notamment 
par le gel du point d'indice servant à définir la rémunération des fonctionnaires. Le 
gouvernement prévoit des créations d'emplois dans les secteurs prioritaires de l'Education 
nationale (+8.561), de la police-gendarmerie (+732) et la justice (+978). François Hollande 
avait promis 60.000 postes supplémentaires pour l'enseignement pendant son mandat. Avec 
les créations programmées, le compteur atteint 49.185 postes depuis le début du 
quinquennat. Conséquence des mesures annoncées pour renforcer la sécurité et la défense, 
le ministère de la Défense va lui aussi gagner des postes (+2.300) en 2016, après plusieurs 
années de fortes baisses des effectifs. La révision de la loi de programmation militaire 
"conduit à créer 2.300 postes au ministère de la Défense au lieu d'en supprimer 7.500, soit 
un gain net de 9.800 postes", écrit Bercy. En 2014, la loi de finances avait acté la 
suppression de 7.500 postes dans les armées et davantage encore (-7.881) en 2015.Hormis 
les services du Premier ministre, qui gagnent 79 postes, tous les autres ministères devront 
encore se serrer la ceinture l'année prochaine en vertu du principe de non-remplacement 
d'un fonctionnaire partant à la retraite sur deux, qui depuis 2007 a accéléré la réduction des 
effectifs. Les agents des ministères de l'Economie et des Finances sont ceux qui perdent le 
plus (-2.548 postes). Suivent ceux de l'Ecologie (-671), du Logement (-261), du Travail (-
192), des Affaires sociales (-150) et des Affaires étrangères (-115).La fonction publique 
d'Etat compte près de 2,4 millions d'agents, sur un total de 5,3 millions de fonctionnaires 
avec l'Hospitalière et la Territoriale. Le projet de budget, qui comptabilise les fonctionnaires 
en équivalents temps plein, inscrit pour 2016 un effectif de 1.904.768 emplois. Selon le 
ministère de la Fonction publique, les effectifs des agents d'Etat ont diminué de 0,9% en 
moyenne par an de 2002 à 2013. 

 

Sour ce : site Internet « Le Parisien.fr » 30/09/2015 
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Document n°10 : Le Figaro – « Hollande annonce des recrutements massifs dans la sécurité et la 

justice » 

Hollande annonce des recrutements massifs dans la sécurité et la justice 

Après les attentats de Paris, le chef de l'État souhaite donner tous les moyens nécessaires à 
la France pour se défendre au mieux contre les menaces. «Le pacte de sécurité l'emporte 
sur le pacte de stabilité» a déclaré François Hollande pour justifier le surcroit de dépenses. 

«Le pacte de sécurité l'emporte sur le pacte de stabilité.» C'est par cette formule que 
François Hollande, qui s'adressait aux parlementaires exceptionnellement réunis en congrès 
à Versailles après les attentats de Paris, a justifié «un surcroît de dépenses» lié notamment 
à des recrutements massifs à venir dans la sécurité et la justice. Quelques minutes 
auparavant, il a ainsi annoncé la création de quelque 8500 postes dans les ministères de 
l'Intérieur et de la Justice. 

Il a promis que «5000 emplois de policiers et de gendarmes seront créés d'ici deux ans» 
mais également que «le ministère de la Justice disposera de 2500 postes supplémentaires 
pour l'administration pénitentiaire et pour les services judiciaires». En outre, «l'administration 
des douanes devra être renforcée de 1000 postes». «Ces créations bénéficieront aux 
services de lutte contre le terrorisme, à la police aux frontières et à la sécurisation générale 
du pays», a justifié le président de la République devant les députés et sénateurs. «Elles 
s'accompagneront des moyens d'équipement et d'investissement nécessaires à 
l'accomplissement des missions de ces forces», a-t-il encore plaidé. Le président a 
également annoncé qu'il n'y aurait «aucune réduction d'effectifs dans la Défense jusqu'en 
2019», ce qui signifie que les réductions prévues sont de facto suspendues. 

Anticipant les critiques, François Hollande a dit «assumer» le «surcroît de dépenses» lié à 
ces décisions. «Ces décisions budgétaires seront prises dans le cadre de la loi de finances 
pour 2016. Elles se traduiront par un surcroît de dépenses que j'assume. Car, dans ces 
circonstances, je considère que le pacte de sécurité l'emporte sur le pacte de stabilité», a-t-il 
expliqué, faisant référence aux critères que les pays de la zone euro se doivent de respecter, 
notamment un déficit qui ne doit pas être supérieur à 3% du PIB. 

Source : site Internet « Le Figaro.fr » – 16/11/2015 
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Document n°11 : Le Monde – « Les salaires des fonctionnaires revalorisés de 1,2 % après six ans de 

gel » 

Les salaires des fonctionnaires revalorisés de 1,2 % après six ans de gel 

La ministre de la fonction publique, Annick Girardin, a annoncé, jeudi 17 mars, une hausse 
de 1,2 % en deux fois du point d’indice servant à calculer les rémunérations des 
fonctionnaires, gelé depuis 2010. Une première revalorisation de 0,6 % aura lieu au 1er 
juillet ; une seconde, de 0,6 %, au 1er février 2017. Il s’agit d’une « ultime » proposition, 
précise le ministère de la fonction publique, faite dans le cadre d’une réunion de 
négociations avec les syndicats. 

Dans un premier temps, le gouvernement avait proposé une hausse de 1 %, jugée « 
inacceptable » par les syndicats. La CGT estimait en effet que le point d’indice « a décroché 
de 7 % à 8 % par rapport à l’inflation depuis 2010 », et FO évoquait une perte de « 8 % de 
pouvoir d’achat ». 

2,4 milliards d’euros par an 

Cette décision met fin à près de six années de blocage du point d’indice (un peu plus de 
55,56 euros brut par an) — gel d’une durée sans précédent depuis la Libération. Les 
conséquences sont loin d’être anodines sur le plan budgétaire. La revalorisation 
représentera un surcroît de dépenses d’environ 2,4 milliards d’euros par an pour l’Etat, les 
collectivités locales et les hôpitaux publics (un peu plus de 1,8 milliard d’euros). 

L’arbitrage rendu jeudi s’ajoute à d’autres mesures récemment prises au profit des 
fonctionnaires, treize mois avant le premier tour de la présidentielle. Ainsi, le « protocole sur 
les parcours professionnels, les carrières et les rémunérations », rédigé au début de 
l’automne 2015, prévoit-il de refondre les grilles salariales, améliorant au passage la 
rémunération des agents de l’Etat. 

Refus d’une « hausse symbolique » 

Avant ce rendez-vous salarial, prévu depuis septembre et retardé pour cause de 
remaniement du gouvernement, les syndicats — CGT, CFDT, FO, UNSA, FSU, Solidaires, 
CFTC, CGC, FA-FP — avaient prévenu qu’ils ne se contenteraient pas d’une hausse « 
symbolique ». 

Mardi, le premier ministre, Manuel Valls, avait évoqué un « geste significatif », tandis que le 
ministre de l’économie, Emmanuel Macron, avait dit le lendemain que le point d’indice 
n’atteindrait pas « des niveaux déraisonnables ». 

En 2014, la masse salariale publique — c’est-à-dire afférente aux 5,4 millions de 
fonctionnaires, auxquels s’ajoutent les agents des organismes publics, soit 5,64 millions de 
personnes au total — s’était élevée à 278 milliards d’euros, près du quart de la dépense 
publique, selon la Cour des comptes. 

Source : Site internet « Le Monde.fr » – 17/03/2016 
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Policiers et gendarmes: 865 millions d'euros pour les valorisations de carrières 

Paris (AFP) - L'Etat va faire un "effort financier" de 865 millions d'euros d'ici 2020, en 
comptant les mesures déjà prises depuis 2012, afin d’améliorer les carrières des policiers et 
des gendarmes fortement mobilisés face "à une menace terroriste très élevée", a annoncé 
mardi matin Bernard Cazeneuve. 

Le ministre de l'Intérieur a détaillé le protocole signé lundi, place Beauvau, par quasiment 
tous les syndicats de police et le groupe de liaison du Conseil de la Fonction militaire de la 
gendarmerie (CFMG). 

Selon les syndicats et le CFMG, les sommes allouées d'ici 2020 s'élèvent à près de 650 
millions d'euros. 

Ce protocole concrétise les promesses de François Hollande en octobre 2015 consécutives 
à une manifestation de plusieurs milliers de policiers devant le ministère de la Justice. 

Le président avait reçu peu après les représentants des forces de l'ordre et pris 
l'engagement de leur donner des moyens. Il avait acté une rencontre pour leur présenter un 
train de mesures qui a eu lieu mardi matin à l'Elysée. 

Selon M. Cazeneuve, le chef de l'Etat y a salué "l’engagement opérationnel" des forces de 
l'ordre "dans un contexte de menace terroriste très élevée". Le président a "rappelé", a dit le 
ministre à l'issue de cette rencontre, que "tous les jours les policiers et les gendarmes 
exposent leur vie" et "méritent le respect (...) de toute la Nation". 

Les moyens que leur a donnés le gouvernement, selon lui, ont été également soulignés 
comme la création nette de 9.000 emplois sous le quinquennat. 

L'augmentation de deux points du taux de la "prime de risque" en quatre ans - l'indemnité de 
sujétion spéciale de police (ISSP) en jargon policier - et la majoration progressive de la prime 
versée aux officiers de police judiciaire, font partie des mesures-phare de ce protocole qui 
s'appliquera pour partie dès 2016. Figurent également "une valorisation de l'ensemble de la 
filière de la police technique et scientifique", une augmentation de la rémunération des 
psychologues de la police et des mesures en faveur du déroulement des carrières. 

Seul le syndicat Force ouvrière n'a pas signé estimant, comme l'ont rappelé leurs 
responsables mardi martin aux abords de l'Elysée, que "le compte n'y est pas". 

Jeudi, quelques milliers de policiers ont manifesté à l'appel de ce syndicat à Paris. 

Ce plan sera financé "par des économies" et les 865 millions sont "répartis équitablement" 
entre les deux forces de sécurité, selon M. Cazeneuve. 

Source : Site Internet « Challenges.fr » – 12/04/2016 
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2017. Les ministères devront baisser les effectifs de 2 % et stabiliser la masse salariale » 

EXCLUSIF - Matignon a envoyé les lettres de cadrage en vue de la loi de finances 
2017. Les ministères devront baisser les effectifs de 2  % et stabiliser la masse 
salariale. 

Le budget de l'Etat s'apprête à subir un nouveau tour de vis. Marquant le début de la 
préparation du projet de la loi de finances pour 2017, Matignon a récemment envoyé aux 
ministères les lettres de cadrage budgétaires dans lesquelles il leur est demandé un nouvel 
effort. 
Pour tenir le cap des 50 milliards d'économies prévues pour 2015-2017, 1,9 milliard d'euros 
de mesures complémentaires devront ainsi être réalisées cette année par l'Etat et ses 
opérateurs, indique le document obtenu par « Les Echos ». L'objectif est de financer le plan 
d'urgence pour l'emploi et de compenser l'impact de la faible inflation, explique Manuel Valls 
dans son courrier.  
Et pour 2017, l'effort des ministères sera à nouveau accru de 2 milliards, conformément à ce 
qui a été annoncé dans le programme de stabilité transmis à la Commission européenne. 
Pour atteindre cette cible et espérer ramener le déficit public à 2,7 % du PIB l'an prochain, le 
Premier ministre n'y va pas par quatre chemins : il demande à ses ministres de réduire de 2 
% leurs effectifs et de stabiliser la masse salariale. Pour cela, les ministères sont sommés de 
ne proposer « aucune mesure catégorielle nouvelle », indique Manuel Valls.  
Car il va déjà falloir financer la revalorisation du point d'indice des fonctionnaires et l'accord 
sur la rémunération et les carrières. Les ministères qui espéraient pour cela une rallonge de 
leurs crédits en sont pour leurs frais : ces deux mesures nouvelles devront être gagées « par 
des gains de productivité ou toute autre mesure d'économie », prévient le Premier ministre. 
Seuls seront épargnés les secteurs prioritaires « de l'enseignement et de la sécurité ». 
« C'est assez violent... » lâche-t-on dans un ministère non prioritaire. D'autant que la 
contrainte ne s'arrête pas là : les dépenses dites « de guichet » (comme les prestations 
sociales) ne devront pas augmenter non plus l'an prochain. Quant aux autres dépenses 
(fonctionnement, subventions, etc.), elles devront diminuer de 5 %. « Les économies 
constatées sur les achats ainsi que les marges dégagées par la moindre inflation et les prix 
du pétrole contribueront au respect de cet objectif », est-il encore écrit. 

Compenser de nouvelles dépenses 

Les ministères sont également invités à imposer de fortes économies aux opérateurs et 
agences de l'Etat sous leur responsabilité. Après avoir connu une croissance de leurs 
dépenses et de leurs effectifs bien plus rapide que celle de l'Etat, ces structures (CNC, 
CNRS, CCI, etc.) sont sous pression depuis quelques années.  
Celles-ci devront avoir les mêmes objectifs de réduction des dépenses que leur tutelle. Et du 
côté des recettes fiscales qui leur sont directement affectées « un taux d'effort de 5 % sera 
par ailleurs appliqué », prévient encore le Premier ministre. Un effort est également 
spécifiquement demandé sur l'utilisation du parc immobilier de l'Etat. 
Si François Hollande multiplie les dépenses nouvelles (il y en a pour plus de 4 milliards rien 
qu'en 2016), celles-ci se traduisent par une gestion des crédits de plus en plus compliquée 
dans les ministères. 
Ces lettres de cadrage donnent le coup d'envoi des discussions budgétaires entre Bercy et 
les ministères. Les plafonds des crédits de chacun seront fixés au début de l'été. Si 
l'exercice n'est jamais simple, les économies supplémentaires exigées ne facilitent pas les 
choses. D'autant que les ministères s'apprêtent déjà à subir un premier coup de rabot de 1,1 
milliard sur leurs crédits de 2016 pour compenser une partie des dépenses nouvelles. 
 
Source : Site Internet « Les Echos.fr » – 23/05/2016 


